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Chambre des Représentants .. 

StANCE DU 5 MAI -1898. 

Projet ile loi approuvant le Pretecole ,Hl1litionnrl à l'Arrnngcmrnt monétaire 
du 1 I> 110,·r-111brc HHJ3, signé à Paris, le 13 mars {898, entre la 
Belgique, la France. la Grèce, l'Italie cL la Suisse. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

L'at-liclc 7 de la Convention monétaire du 6 novembre !883 dispose qu'en 
cas de dissolution de l'Uuion latine, chaque État sera tenu de reprendre de 
ses co-associés, pendant un an à partir d(~ l'expiration de la Convention, les 
monnaies divisionnaires d'argent qu'il aura versées dans la circulation et de 
les échanger contre une égale valeur de monnaie courante en pièces d'or 
ou en écus de cinq francs. 

Par suite de circonstances diverses, l'Italie s'est vue, en 1.893, dans la 
nécessité de demander à ses alliés monétaires le rapatriement de ses mon­ 
naies divisionnaires d'argent. 

La demande a été accueillie; elle a fait l'objet de l'Arrangement du 
Hi novembre 1893 et de la loi Leige du 27 janvier 1894. 

Conformément à cet Arrangement, le rapatriement s'est effectué sans 
frais d'aucune sorte pour les autres États composant l'Union latine, à des 
conditions plus onéreuses pour l'Italie et avec des garanties plus complètes 
que celles qui seraient résultées de l'exécution pure et simple de l'article 7 
précité. 
Il en résulte que cc pays a satisfait aux dispositions de l'article 7 de la 

Convention du G novembre !88v; néanmoins! il est stipulé à l'article !8 de 
l'Arrangcmcnt du rn novembre J8!)3 que ces dispositions lui seront de nou­ 
veau applicnblcs à l'échéance de la Convention monétaire. quand bien même 
il ne rentrerait pas dans l'Union pour la circulation de ses monnaies divi­ 
sionnaires. 
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Dans le courant de l'année 1897 ~ le Gouvernement italien exposa que 
I'obligntion inscrite ù l'article ,tS est préjudiciable à l'Italie et il èn demanda 
l' abl'Ogat ion. 
Jl.fü rc>_m_arquer que tant que cet article existerait, il se verrait dans l'im­ 

possibilité de remettre en circu lali~n 1;~ ~10nnnics 'l;/il a· cf~ ·i~imoGms;r 
dans ses caisses. L'état du change continuant à être défavorable à l'Italie, 
l'émigration de ces pièces est toujours à craindre; et cc qui tend à autoriser 
dm antagc celle crainte, c'est l'assurance que possède le public, ~rârc audit 
article 18, que les monnaies se trouvant dans les autres Etats de l'Union 
seront un jour remboursées à leur valeur nominale. Le Gouvernement inté­ 
ressé estime que celte certitude est de nature à rendre le publie moins 
altcntif et à le porter à ne pas toujours respecter la défense d'exportation 
qui sera édictée. 

~lais cc qui préoccupe surtout le Gouvernement italien, c'est la situation 
qui se produirait si, après avoir remis <:n circulation ses monnaies division­ 
naires, l'Union latine venait à être dissoute. 

Dans celle éventualité, l'Arrangcment du HS novembre 1893 serait sus­ 
pendu et, aux termes de l'article 7 de la Convention du ô novembre 1.88a. 
les monnaies dont il s'agit seraient de-nouveau reçues, pendant un au, 
dans les caisses publiques des autres Etats; si le elin11gc. à cc moment, était 
encore délavor.ible û l'Italie, il en résulterait une spéculation dont ce pays 
paierait les frais. 

Dès lors, en effet, il y aurait profit à exporter les monnaies italiennes et 
le Gouvernement-se trouverait exposé à devoir, une fois encore, les racheter 
moyennant paiement intégral de leur valeur en espèces d'or ou en écus 'de 
~ francs, à l'ciligie des pays créditeurs. 
A la suite de négociations diplomatiques, la demande de l'Italie aété 

reconnue fondée et un accord est intervenu on vue d'y faire droit. 
Conformément aux ordres du Roi, nous avons l'honnr-ur , Messieurs, de 

soumettre a \ olrc approbation le Protocole additionnel signé à Paris, le 
Hl mars 1898. qui constate cet accord. 

C'est à ln demande des alliés monétaires de l'Italie. désireux de se pré­ 
munir contre les conséquences éventuelles de l'iullltrution des monnaies 
italiennes, que la disposition de l'article 18 a été insérée dans l' Arrangement 
du J ;$ novembre J 893. 

En présence des garanlics que le Gouvernement italien concède dans le 
susdit Protocole.pareille appréhension n'a plus de raison d'être: la Suisse et 
la France. qui sunt tout parucuhèrcment uitéressées dans la question, ont 
été les premières à en convcrur. 

Non seulement I Italie intcrtlira l'cxportntion de ses monnaies division­ 
naircs, mais elle a pris en outre l'cngagcmc11t formel de n'apporter à son 
régilllo monétaire. pendant les cinq années qui suivraient b dissolution de 
l'Union latine. aucun changcrncut de nul ure à entraver 1c rapatriement 
d1·~d1lr~ monnarcs par ln voie du commerce et des échanges. Il sera donc 
toujours f,1cil<· de se dclairu. sans perte, des quelques pièces qui se truuvc­ 
raient dans le Royaume à celte époque. Au surplus, le rapatrremcnt de ces 
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monnaies, effectué en 1894, a été complet; depuis lors, nul n'ignore en 
Belgique qu'elles n'ont plus cours dans le pays, ni dans les pnys voisins; nos 
populations se sont déshabituées totalement de les accepter et leur intérêt 
nous (St garant qu'elles ne consenti l'ont plus ù les recevoir, aussi long!Pmps 
que ers monnaies ne seront plus admisr-s dans les caisses publiques. L'abro­ 
gation de l'article f S, tout en aceorduut à une nnt iuu amie une légitime 
satisfuction , ne saurait <lune exercer aucune influence fâcheuse sur nos 
intérêts nationaux. 

Par le second alinéa du Protocole du H> mars 1898, l'Italie concède éven­ 
tuellement à ses alliés monétaires, à titre de réciprocité, [es mêmes avan­ 
rages que ceux qui lui sontconscutis. 

Le Al inistre des A flaires étrangères,, 

P. DE FAVEREAU. 

Le lllinistre des Finances, 

P. DE S~IET DE NAEYER. 

-----◄ __ ., _ 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGE~, 

c'b toue f-"élJeuto et à. veut'l-, 3.x,fut. 

Sur la proposition de· Nos Ministres des Affaires étran­ 
gères cl des Finances, 

N O'CS AVO:'iS 'AnntTÉ ET AnntTON!! 

· Notre Ministre des Affairns étrangères est chargé de 
présenter, c11 Notre nom.aux Chambres législatives, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

Anrtcre UNIQUE. 

I.e Protocole additionnel ù I' ,\ rrangement monétaire du 
115 novembre 18!)3, signé à Paris, Ir. 1:5 mars 1898, entre la 
lkl0irp1r, la Frn11C<', ln Grèce, l'Italie et ln Suisse, sortira son 
plein et entier effet, 

Donné à Tunis, le 3 mai 1898. 

LEOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires Êtranqères, 
P. DE FAVtnEAU, 

Le Ministre des Finnnces, 
P. DE SllET DE i'Ü,EYEn. 
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Protocole additionnel â !'Arrangement n cnétcïre ccnctu le 15 novrmtre te83 
entre les Gouvernements belge, français, grec, italien et suisse. 

Le GoU\ ernemcnt italien ayant décidé de prohiber la sortie du Royaume 
des monnaies divisionnaires italiennes pendant ternie la durée de l'Union 
monétaire dont l'Italie Iait partie avec lu Belgique, la France, la Grèce et la 
Suisse, conformément d'ailleurs à la faculté qu'il s'en est réscrv ée par 
l'article HS de l'Arrangcmcnt du rn novembre 1893, et ayant, en outre, 
pris la résolution de n'apporter à son régime monétaire, pendant les cinq 
années qui suivront l'expiration de l'Union. aucun changement de nature à 
entraver le rapatriement des monnaies divisionnaires italiennes par la voie 
du commerce ou des échanges. les Gouvernements belge, français, grec 
et suisse sont convenus avec lui qu'en conséquence l'Italie serait affranchie 
de l'ohlignlion contractée vis-11-\ÎS d'eux de reprendre pendant une année. 
il partir de l'ex piration de la Convrntion du 6 novembre l 88J. celles de ses 
monnaies divisionnaires qui se trouv cruicnt en circulation chez ses alliés 
monétaires. Celle obligntion, qui lui est imposée par l'article 7 de la Conven­ 
tion précitée, ne continuerait a lui incomber C(UC dans Je cas où le Gouvcr­ 
ncmcnt italien ne réaliscruit pas ses intentions telles qu'elles sont indiquées 
ci-dessus ou dans celui où. par application de l'article J 7 de l'Arrangrmcnt 
du H> novembre 1 sg3, il aurait dcmandJ"' et obtenu de rentrer, pour ses 
monnaies div isionnaircs, dans les conditions normales de I Union. 

Il est entendu, en outre. qu'à titre de réciprocité, les autres füats de 
l'Union monétaire fJUI auraient retiré d'Italie leurs monnaies divisionnaires 
d'argent dans les conditions prévues an second paragraphe de l'urticlc ! 6 
de l'Arrangclllcnl du H> novcrnhre f 893, seraient également a{franciiis de 
I'obliguuon de reprendre. pendant l'année qui suivra l'cvpiration de l'Union. 
celles de leurs monnaies d.visionnnircs qui sr trouvcraicut en circulation en 
Italie, pourvu qu'ils aient prohibé, en même temps qu'ils dTccluaicnt CP 

retrait, l'exportation en Italie de leurs 1110111t.tics divisionnaires et à charge 
pour eux de n'apporter à leur l'égime mouétaire, pendant les cinq années 
qui suivront l'expiration de l'U11io11. aucun ehauzcrucut de nature à cutraver 



[ N• 167.] ( à ' 
' I 

le rapatriement <lesdites monnaies divisionnaires par la voie du commerce 
ou des échanges. 

E~ FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouverne­ 
meut s respectifs, ont, sous réserve de ratification ultérieure, dressé le 
présent Protocole. 

Fait à Paris en cinq exemplaires, le US mars -1898. 

(L. S.) Bon n' AH'tllAl'f. 

(L. S.) G. JI.\NOfAU"\ 

(L. S.) ~.-S. DEI.YA~~I. 

(L. S.) G. To11N1E1.1.1 

(L. S.) LARDY. 


